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RÉSUMÉ 
Accroissement des surfaces cultivées, des stocks de vivriers et des revenus agricoles, c’est ce qui est promis aux 

fuiurs propriétaires de charrue africains. De nombreuses conditions sont nèanmoins requises pour aiteindre cet 
objectif. L’article analyse l’introduction de la charrue après 1970, par la CIDT (Compagnie Ivoirienne pour le 
Développement des Textiles) dans le nord-ouest de la Côte d’ivoire. La présence d’une foret claire ne permebtaii pas 
l’utilisation directe de la charrue. L’idée de dessoucher des champs qui deviendraient ensuite permanents fui proclamée 
par les promoteurs de la culture attelée, mais non appliquée. L’obligation d’introduire une jachère artificielle très 
coûteuse en travail supplémentaire pour remplacer la jachère naturelle alors que les problèmes fonciers n’étaient 
généralement pas aigus, a dû paraître trop dificile à proposer aux paysans, ce qui était une erreur pour plusieurs 
pefites zones déjà très culiivées. On se contenta donc de dessoucher des champs temporaires: dessouchage au bulldozer, 
pris en charge par le CIDT, onéreux et dangereux pour les sols en système extensif, qu’il faudrait rejeter, dessouchage 
au treuil et à la hache, moins risqué et à la portée des paysans. La culture attelée se développa donc, mais les résuliats 
furent plus modestes que prévus. Cinq ans plus tard, la charrue avait permis de mieux élaler les travaux agricoles sur 
l’ensemble de l’année et de produire un peu plus de coton. Un autre bilan seraif à réaliser dans quelques années lorsque 
les paysans utiliseront plus efficacement leur matériel ef lorsque les dessouchages auront éle normalisés. On démonlrera 
l’intérêt de la charrue, si le gain de temps en saison des pluies se confirme, si le prix de l’attelage et des bœufs resie 
stable et si le potentiel agricole est maintenu. 

?V~OTS-CLÉS : Côte d’ivoire - Arbre - Défrichement - Travail agricole - Charrue. 

ABSTRACT 

THE PLOUGH, THE LABOUR AND THE TREE 

The African farmers who will get a plough are promised fo increase their cultivated lands, their stocks of food 
products and their agricultural income. Neverfheless, il is necessary 10 meet certain requiremenls in order to reach 
this objective. The paper deals with the plough which was introduced by ihe CIDT (Compagnie Ivoirienne pour le 
DEveloppement des Textiles) in northweslern Ivory Coast affer 1970. Il was noi possible to make a direcf use of ihe 
plouyh due 10 the open forest. Those who favoured the deuelopment of the draught cultivation advocafed that the fields 
should be cleared of tree stumps and then become permanent, buf such mas not the case. Due 10 the fact that generally 
fhere ivere nof any critical land problems, il probably seemed too dificuli 10 suggest 10 the peasant that, in order 10 
replace the natural fallow, they should practise an artificial fallow which would require an extra work; however, it 
would have been a wise solution for the various small infensively cultivated areas. Therefore, one was satisfied with 
clearing the temporary fields of tree stumps: the clearing of free slumps by bulldozer which was supporfed by the CIDT 
was expensive and dangerous for the extensively cultivated soils and fherefore it should be abandoned; the clearing 
of tree slnrnps by winch or axe was less dangerous and could be achieved by fhe peasants. Therefore, the draught culdi- 
vaiion began 10 develop, but the resulls were no1 Ihose expected. Five years later, thc plough had allotved 10 belter distri- 
bute the agricultural labour over the whole year and 10 produce a larger amount of cotton. Il would be necessary to make 
another evaluation wifhin a few years when peasants made a better use of their equipnrent and the clearings of tree 
stumps had been generalized. It will be shown how the plough is useful provided that the saving of lime is confirmed 
in the rainy season, fhe price of fhe yoke and of ihe oxen remains steady and the agricultural poieniialities are 
preserved. 

KEY WORDS : Ivory Coast - Tree - Clearing - Agricultural labour - Plough. 
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La charrue a été introduite en Afrique de l’ouest 
au début du siécle. Elle devait permettre de gagner 
du temps aussi bien pour les labours, les semis, les 
sarclages des champs d’interfluve (cultures pluviales), 
que pour ceux des champs de bas-fonds et de bordure 
de cours d’eau (cultures inondées, irriguées ou de 
décrue). Ce gain de temps devait ètre d’autant plus 
appréci6 que dans certaines régions, la saison agricole 
est tr&s courte. C’est le cas en zone sahélienne et 
soudanienne, OU les paysans pratiquent essentielle- 
ment la culture pluviale, exigeant un énorme travail, 
pendant la courte durée de la saison des pluies. 

Gain de temps, mais aussi augmentation des 
surfaces cultivées et de la production, donc accroisse- 
ment des stocks de vivriers et accroissement des 
revenus agricoles : c’est ce qui ét,ait, promis aux futurs 
propriétaires de charrue. Cet enchaînement logique 
n’est pas si simple. De nombreuses c.onditions sont 
en effet requises pour atteindre cet objectif. 

Nous présenterons ces conditions, celles qui 
relévent de l’économie et, celles qui sont liées au 
milieu naturel, en particulier celles qui concernent 
les zones boisPes. L’analyse de la diffusion de la 
charrue dans une région de savane boisée au nord- 
ouest de la COte d’ivoire, entre 1974 et 1978, nous 
aidera k prendre la mesure concrète de ces conditions 
et SI 3,nblir un bilan de l’utilisation locale de cet 
outil. 

1. La charrue comme facteur de production en 
Afrique de l’Ouest 

1. LA CHARRUE. POUR QUI ET POURQUOI? 

L’achat d’une charrue n’est pas & la portée de 
tous les paysans ; seuls les bénéficiaires de revenus 
monCt.aires élevés, provenant par exemple d’une 
culture de rente, peuvent acheter charrue, charrette, 
pièces de rechange et bovins (1). 

De plus, le gain de temps obtenu grace a la charrue 
est plus faible qu’il n’y paraît. car une partie du temps 
gagné est utilisée & dresser l’attelage, le soigner et 
lui donner une nourriture subst.antielle ; l’avantage 
peut se maint.enir néanmoins même si le gain de 
temps est nul dans la mesure oil le temps gagné 
intéresse la période de surcharge de travail pendant la 
saison des pluies alors que le surcroît de travail est 
réparti sur toute l’année. 

Les promoteurs de la charrue assurent aussi que 
l’économie de t,ernps réalisée lors des labours, des 
semis et des sarclages se traduit automatiquement 
par une augmentation des surfaces cultivées. Il est 
vrai que l’Afrique de l’Ouest se prèt.e effectivement 
bien a ce projet,, car la terre y est encore souvent 
disponible gr5c.e à une pression démographique 
généralement. moyenne et parfois faible (2), et grace 
à un système foncier traditionnel peu bouleversé par 
la colonisation (sauf dans les zones de plantations) 
ce qui permet, le plus souvent, à chaque paysan de 
cultiver la terre en fonction de ses propres forces. 
Il n’est, donc pas rare d’observer des augmentations 
spect.aculaires de surfaces cultivbes lorsque la force 
de travail d’un paysan augmente après l’achat d’une 
charrue par exemple, mais & deux conditions : 
- il faut que le paysan soit assuré de la commercia- 
lisation du surplus obtenu afin d’amortir l’achat de 
l’outillage et de réaliser des bénéfices, or le fonction- 
nement de la commercialisation des produits agri- 
coles laisse souvent B désirer en Afrique ; 
- il convient de résoudre aussi les questions de 
surcharge de travail manuel inhérentes à l’augmen- 
tat.ion des surfaces labourées à la charrue. Cette 
surcharge concerne des opérations culturales difflci- 
lement mécanisables en particulier les repiquages et 
les récoltes, or seuls les grands exploitants qui en 
Afrique de l’ouest sont, souvent ceux qui disposent 
d’une main-d’cpuvre familiale nombreuse peuvent 

(1 1 A litre d’exemple. en 1975, dans le nord de la Cote d’ivoire, le. CIDT (Compagnie Ivoirienne pour le DBvelpppoment des 
Textiles) vendait. aux paysans des charrues colltant 32 000 F.CFA et des charrettes coùt.ant 66 000 F..CFA. La m&ne année, une 
jouinée‘dr huit heures de t.ravail 0. la houe sur un champ de coton rapport.ait. prPs de 300 F.CFA. Un paysan, propriktaire de bovins 
devait donc fournir Ins revenus de 330 journées de travail sur un champ dr coton pour acheter charrue et. charrette ; un paysan sans 
troupeau devait fournir 500 autres journées de travail pour acheter en plus, deux paires de bceufs jugées indispensables pour tirer 
la charrue a tour de rcile, les paysans estimant en effet que les hceufs de race locale ne peuvent. i.ravailler plus d’une demi-journke 
d’af’fllee. Dans cette zone, co sont. effectivement les revenus cotonniers qui ont permis à une minorits de paysans d’accbder à la 
culture atielée ; en effet. hien que les autrrs revenus soient nombreux, ils sont géntralement si modestes qu’ils servent surtout. aux 
pet.it.es t.l+penses cluotk~iennes. Ainsi à Syonfan, 1,‘un des villages de cett,e zone, les revenus cotonniers des habit-ants représentaient, 
globalement la moitié des revenus monét.aires annuels en 1975. Ces revenus étaient limités par le fait. que les paysans ne pouvaient 
travailler qu’une pet.ite partie de l’anmie sur les champs de coton : 91,5 journkes de huit heures pour les hommes, 52‘journtres pour 
les frmmps, compte tenu de la période do loisirs forcés au creux de la saison sécha ot. de l’obligation de travailler sui, 165 champs de 
vivriers rt d’assurer l’entretien de l’habiiat, cert.ains t.ravaus salari& au bourg voisin, un peu d’artisanat et la cueillette des fruits 
sauvages. Les paysans travaillaient ainsi ?70 jours, les paysannes 187,5 jours par an (ces chiffres sont B rapprocher de 220 journbes 
de travail des salariks europkens), sans compter les travaux ménagers quotidiens (trois heures pour chaque femme). Ces informations 
montrent l’ampleur des diffkultés financiéres & surmonter pour accéder i,la culture att.el& dans un contexte économique régional 
que nous estimons néanmoins assez favorable aux paysans. 

(21 Ce n’est pas le cas part.out. Ainsi dans le Bamenda (Cameroun) on a introduit la culture attelle dans une zone surpeupl&e 
subissant. une compétition foncière entre éleveurs et. agriculteurs. 
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TABLEAU 1 

Nombre de jolwnées de travail dc huit, heures fournies par les 
actifs (15 a 60 ans) de Syonfan en 1975 - 

TRAVAUX 

AGRICOLES 
- Vivriers secs 
- Rizières 
- Coton 
DIVERS 
TOTAL 
Ménagers 
TOTAL GENERAL 

HOMMES FEMMES 

46,5 33,0 
50,o 84,0 
91,5 52,0 
82,O 18,5 

270,O 187,5 
235 143,0 

272,5 330,5 

faire face A ce surcroît de travail. Certains biaisent 
c.ette difficulté en louant leur service - attelage et 
charrue - A d’autres exploitants n’en possédant pas, 
ce qui limite la surcharge de travail manuel mais 
aussi l’intkét financier du nouvel outillage. En fait, 
même une main-d’ceuvre familiale nombreuse ne 
permet pas de très fortes augmentations de surfaces 
labourées & la charrue. Pour obtenir de meilleurs 
résultats, il faut qu’elle soit secondée, temporaire- 
ment, pour les travaux manuels, par une main- 
d’œuvre étrangère qu’il est diffkile de trouver sur 
place. En effet, comme l’accés h la terre est relative- 
ment ais&, chacun travaille déja sur une exploitation 
familiale de taille convenable de sorte que chacun 
connaît, aussi les mémes surcharges de travail aux 
mémes pkriodes. Certains exploitants peuvent né;an- 
moins compt.er sur l’immigration saisonnikre de 
travailleurs, issus de rkgions plus pauvres, caracté- 
risées par une saison des pluies plus courte et par 
des c.ultures commercialisées rares et mal rémunérées. 

Quand les chefs de grandes exploit.ations sont 
favorisés localement par un c.ircuit de commercia- 
lisation de produits agricoles bien 6tabli et par un 
courant d’immigration de main-d’œuvre agricole 
saisonniére intéressant,, alors ils tirent effectivement 
des revenus subst.antiels de l’acquisition d’une 
charrue. hlais il s’agit d’un développement, inégali- 
taire favorisant l’émergence de catégories sociales 
différenciées : celle des salariés agricoles saisonniers 
plus ou moins stables, au bas de l’khelle sociale et 
celle des propriétaires de charrue, prospères, au 
sommet. En outre, les surfaces supplémentaires 

wltivées grâce & la charrue, sont puisées dans la 
rkserve de t.erres collect-ives ce qui lèse les petits 
paysans dont la force tle travail est rest.ée manuelle. 
Ces petits paysans n’ont. ni les moyens juridiques ni 
l’organisation nécessaire pour mettre en réserve les 
jachéres nécessaires au renouvellement des champs 
de leurs exploitat,ions. Le système foncier traditionnel 
si libéral profite alors aux plus for&. 

2. LA CHARRUE ET L’lkOSYSTÈME (1) 

Dans la zone sahklienne et kopicale sèche caracté- 
risée par une saison des pluies très courte, le bét,ail 
ne manque pas et la culture attelée peut rendre 
effectivement service aux paysans surchargés de 
travail pendant la trb,s courte période des pluies. 
Toutefois les terres de cett,e zone sont généralement 
trop légéres pour que l’on puisse utiliser une charrue 
dont le labour trop profond stériliserait le sol par 
lessivage de l’argile et. par destruction de sa struc- 
ture. Les paysans doivent. donc se contenter le plus 
souvent d’un grattage du sol & l’araire. La charrue 
n’est utilisable que sur les terres plus argileuses et 
plus humidifiées, limit6es aux bas-fonds et aux 
bordures de wurs d’eau dans la zone sahélienne et 
tropicale sèche, mais beaucoup plus nombreuses dans 
la zone tropicale humide et fkJuat.oriale. Ces terres 
argileuses doivent contenir sutI%amment d’humus 
pour ne pas risquer l’érosion ou le lessivage. Ce risque 
est si grand d’ailleurs qu’il est recommandé par les 
agronomes de n’utiliser la charrue qu’avec. la fumure 
organique, mis h part les sols hydromorphes. Cette 
obligation correspond ?I des travaux supplémentaires 
qui S’ajout#ent encore aux soins & donner à l’attelage, 
évoqués plus haut.. 

Si les sols lourds de la zone tropicale humide et 
équatoriale conviennent le plus souvent aux façons 
culturales de la charrue, en revanche la plus grande 
abondance des pluies et la présence d’arbres freinent 
son développement. pour deux raisons : 

- d’une part, les bovins susceptibles de fournir 
des att.elages souffrent cie nombreux maux dont la 
trypanosomiase et diverses parasit,oses ; le bétail est 
donc rare et celui qui résiste B une puissance de 
kavail réduite ; 

- d’autre part, si une partie de la végétation boisée 
subsiste, c’est que le syst.ème agraire pratiqué 
localement se caractérise par un cycle cultural de 
quelques années suivi d’une longue période de 
jachère naturelle rPgPnérat&e qui laisse aux arbres 

(1) Ce paragraphn tient compte des conclusions des travaux de MM. CA~~F., DUMAS et, C+ARI~ concernant Ir P bilan drs exp& 
riences de culture attelée en Afrique occidentale d’expression française P en tzois volumes, rPdi# en 1965 ponr le Ministère de la 
Coopérat.ion. 

Cah. ORSTOM, sér. Sci. Hum., vol. XX, no 5-4, 1.984 : 035-616. 
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le temps de repousser (1). Ce système nécessite un 
défrichement préalable .4 la mise en culture, relati- 
vement facile à réaliser avec des fasons culturales 
manuelles, puisqu’il s’agit de briXer et de débrous- 
sailler. Mais c.e travail devient. très lourd quand- on 
veut utiliser une charrue, parce que le déssouchage 
est alors indispensable et qu’il devient une opération 
régulière, nécessaire au renouvellement des champs. 
Bien évidemment, les paysans décidés à utiliser une 
charrue, peuvent dessoucher la totalité de leurs 
champs en une seule fois et adopter ensuite un 
système de cultures permanentes. Mais pour mainte- 
nir leurs champs fertiles, ces paysans doivent alors 
remplacer la jachère naturelle par une jachère 
artificielle (1) ce qui suppose un travail peut-être 
encore plus lourd que le dessouchage régulier des 
nouveaux champs. Ce système agraire fondé sur la 
permanence des cultures est d’ailleurs si contraignant 
que seuls s’y résignent en Afrique ceux qui vivent 
dans des régions où la terre est trop rare pour la 
laisser inut.ilisée de longues années. Pour éviter un 
tel surcroît de travail, certains paysans préfèrent 
mème se déplacer vers la périphérie des régions trop 
dens&lient cultivées. 

Ainsi, dans les régions boisées, que le système de 
cultures c\ longue jachére soit, maint.enu ou qu’il soit 
remplacé par un systéme de cult.ures permanentes, 
on peut se demander si le temps gagné A herser, 
labourer et sarcler avec un attelage coûteux dépasse, 
dans le premier cas, le temps perdu à dessoucher 
réguliérement de nouveaux c.hamps ou dans le 
deuxiéme cas, le temps perdu A régénérer arti- 
ficiellement des champs alors que les réserves de terre 
sont, encore important,es. C’est la question que nous 
abordons dans l’exemple suivant.. 

2. La culture attelée en savane boisée (Nord-Ouest 
Côte d’ivoire) ou comment défricher sans détruire 

Nous avons assiet.é à la mise en place de la charrue, 
dans la région de la Bagoué. Cet.te région qui a la 
forme d’un quadrilat.aire de 130 km de côté est 
situé entre la ville de Boundiali au sud et la frontiere 

malienne au nord. Elle s’étend sur les deux rives 
d’un atl’luent du Niger, la Bagou& qui la traverse, 
du sud vers le nord, avant de rejoindre le fleuve. La 
pluviométrie annuelle était de l’ordre de 1 500 mm 
entre 1950 et 1966, elle s’est abaissée A environ 
1 300 mm entre 1966 et 197s (2). La densité moyenne 
de la population avoisinait. 12 hab./km3 en 1975, 
avec trois îlots peuplés de 20 A 50 hab./km2, au centre 
entre Gbon et Kasséré, au sud autour de Boundiali 
et au nord autour de Tingréla. Sur les interfluves, le 
système agraire était fondé en L975, sur un cycle 
court de culture (5 ans) suivie d’une longue jachère 
(15 5 30 ans). Dans les bas-fonds, des rizieres perma- 
nent,es s’étaient développées dès la fin de la décennie 
soixante qui marquait le début d’une succession 
d’années plus sèches. Les terroirs des noyaux 
moyennement peuplés étaient naturellement plus 
cultivés que les autres, mais leurs habitants avaient 
pris l’habitude, depuis 20 ans au moins, de cultiver 
une partie ou la totalité de leurs champs sur les 
terroirs periphériques distants de 5 à 10 km plus 
faiblement; exploités ce qui limit.ait les risques de 
suresploitation des terres. 

Nous avons travaillé quatre ans dans cette région, 
de 1974 A 1978, pour analyser son évolution agricole 
et nous avons particuli&rement suivi l’évolution du 
système agraire des paysans du village de Syonfan 
(A 5 km de Kasséré) intéressés par la culture de 
rente régionale (le coton) et par la culture attelée (3). 

C’est la CFDT (Compagnie Frangaise Des Textiles) 
devenue CIDT en 1973 (Compagnie Ivoirienne pour 
le Développement des Textiles) qui lanGa, en 1970, 
la cult,ure attelée dans les quat.re départements du 
nord et du nord-ouest de la Côte d’ivoire (4), après 
y avoir introduit. le coton huit ans plus tôt. La 
culture cotonnière avait obtenu presque partout de 
bons résult,ats, en particulier dans la région de la 
Bagou& centrée sur la partie nord du département de 
Boundiali, ou la CFDT s’adressait A des paysans 
qui, disposant. d’espace et. de temps, ne pouvaient 
compter jusqu’alors que sur l’arachide, dont la 
vente était. aléatoire (5) pour obtenir de faibles 
revenus monét.aires. Peu b peu, la majorité des 

[ 1 I Apr&s quelques annks de culture, les @l&ments nutritifs contenus dans las sols diminuent et les adventices de plus en plus 
nombreuses gênent la woissance des plantes cultivees. La jachke naturelle améliore alors la composition des sols par accumulation 
d’humus et Plinrine les adventices remplacks par des gramint’es de jachke puis dr savane qui disparaissent elles aussi quand se 
forme ensuite la strate arbor6e. La jach$re artificielle consistant à semer, faire pbturrr puis enfouir des plantes fourragères, en 
particulirr des légumineuses, devrait permettre d’obtenir des rkwltats voisins beaucoup plus rapidement. 

(21 Ou retrouve parlout en Afrique occidentale snhéliennr et soudanaise des exemples d’abaissement de la pluviométric 
annuelle après 1968. 

(31 J. PELTRE-WURW ct B. STI~~CK. Influence d’une société de développement sur le milieu paysan. Coton et cull.ure attelée 
dans la rkgion de Bagou& Cent.re ORSTOM de Petit-Bassam, 1979, 2 vol. 1 428 p. mulfigr. II annexes 85 p. rnulfigr. 

(4) Les quatre départements sont d’cst en ouest : FerMssédougou, Korhogo, Boundiali, Odienné. 
(6) Les critères temps libre, espace libre, absence de cult.ure de rente bien r6munMe, ne sont pas tous ruunis dans les diverses 

r6gions des quatre départements du nord et du nord-ouest de la Cdte d’ivoire, ce qui explique parfois l’absence OLI lc dkveloppement 
moins rapide de la culture cotonnière. 
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paysans de la région avait donc entrepris la culture 
du cot‘on (1). 

Dans ce contexte économique favorable, la CFDT- 
CIDT proposa donc la culture attelée aux paysans 
pour augmenter encore leur productivité et favoriser 
du moins l’affirmait-elle - la prat,ique de la culture 
intensive. Le développement de la charrue dans les 
quatre départements du nord et du nord-ouest de 
la C6te d’ivoire fut fulgurant : 443 propriétaires de 
charrue en 1973, 853 en 1974, 2 046 en 1975, 4 143 
en 1976 (2). II s’agissail en fait., non pas d’une charrue, 
mais d’un multiculteur qui permet.tait de herser, de 
labourer et de sarcler. 

Les premiers essais eurent lieu dans la Agion de 
la Bagou6 pour deux raisons. D’abord il s’agissait 
d’une des régions les moins boisées du nord-ouest de 
la Cote d’ivoire ; située à la limite de la forêt claire 
et de la savane boisée, elle prtsentait moins de diffl- 
cuités qu’ailleurs pour le dessouchage ; de plus l’éclai- 
cissement de la strate arborée était renforcée, dans 
les noyaux de moyenne densité humaine, par les 
paysans qui ne laissaient plus aux arbres le temps de 
reconquérir pleinement les jachères, le manque de 
place les obligeant A remettre en culture des jachères 
encore jeunes. Ensuite les paysans de c.ette région 
produisaient plus de coton qu’ailleurs, de sorte 
qu’ils étaient capables d’acheter plus aisément 
charrue, charrette et at,telage. 

1. LA STRATE BOISÉE DE LA RÉGION DE LA BAG~UÉ, 
SON UTILISATION PRUDENTE PAR LES PAYSANS 

Bien que choisie parce que moins boisée que la 
région d’odienné par exemple, la région de Bagou& 
ne se laisse pas défricher aisément. Nous avons 
compté, en 1977, le nombre d’arbres A l’hectare que 
les paysans devaient. défricher, sur des zones mises 
en jachhre depuis 20, 30, 40 ans, pour y ouvrir des 
champs qui étaient Cultivés A la houe. Cette enquête 
a eu lieu sur le terroir de Syonfan (20 hab./km”), 
situé à la périphérie du noyau moyennement peuplé 
de Kasséré (30 hab./kmg). Les résultats obtenus 
donnent un aperGu de l’abondance du couvert, 
vég6tal local et des techniques de déboisement 
sélectif utilisées. Ces techniques maintenaient un 
taux d’humus et un réseau de racines minimum dans 
les champs, tout en permetstant au soleil d’y faire 

mûrir les plantes cultivCe. q, auxhabit.ants de se nourrir 
des fruit,s de certains arbres préservés et, aux femmes 
de ramasser du bois mort. Ainsi, sur un hectare 
défriché, on comptait, environ un millier d’arbres dont 
le diamèt,re des troncs variait entre 5 et 60 cm, 
les paysans en conservaient une cenLaine vivants, en 
particuliers les G sourout.iguP )), les baobabs, les karité, 
les néré dont on récoltait, les fruits ou les graines ; 
les autres arbres étaient brGl6s sommairement par 
des petits feux pratiqués à leur pied (ce travail 
prenait environ 40 jours). Les années suivantes, les 
branches et les troncs désséc.hés étaient abattus au 
fur et A mesure des besoins des familles en bois de 
chauffe. On compt,ait environ 200 arbres abat.tus par 
hectare au cours de chacune des t,rois premiéres 
annees de cult.ure, ce nombre passait & une centaine 
pour chacune des deux années suivantes, si bien 
qu’aprks cinq ans de c.ulLure, se dressaient, encore 
une centaine d’arbres morts ef’feuill&s et une centaine 
d’arbres utiles vivants, sans compter les rejets qui 
apparaissaient, A la base de quelques-unes des SO0 
souches. De bonnes conditions étaient donc réunies 
pour qu’un reboisement relativement rapide des 
champs régénère leur st.ruçture physique et chimique. 

Cette expl»iLnt.ion conservatoire du couvert végé- 
tal, pendant la mise en culture des champs, était 
renforcée par l’utilisat.ion de techniques antiérosives. 
Les champs d’une m&me famille formaient en effet 
un bloc relativement petit, (1 A 6 ha le plus souvent), 
au milieu de la brousse, c.e qui limitait. les risques 
d’érosion. Chaque bloc était divisé en plusieurs 
lanières perpendiculaires A la pente tout comme les 
billons qui y étaient 6lev& d+s la tleuxième année, 
après une premi8re ann4e oil la terre était façonnée 
en butt,es pour la culture de l’igname. Les blocs 
dispersés étaient ouverts au bas des pentes et chaque 
année, ils s’élevaient, vers l’amont d’une ou deux 
dizaines de m8tres c.orrespondant A. la largeur d’une 
nouvelle laniére défrichée. Après 4, 5 ou 6 ans, les 
blocs regroupaient de 4, 5 ou 6 laniéres et chaque 
année, la lanikre la plus ancienne était mise en 
jachère pour 20 ou 40 ans. CTn bloc pouvait ainsi 
balayer un int,erfluve en une vingtaine d’années. 

Les techniques manuelles de défrichement et de 
culture mises au point par les paysans préservaient 
efficacement la r6gion de l’érosion, dans le cadre d’un 
syst&me de cultures ir longues jachères ; elles s’oppo- 

(1) On observait ainsi, en 1975, dans le village de Syonfan, que non seulement les 357 habitants appartenaient tous & des 
familles produc.trices de coton, mais encore que le revenu cotonnier theoriclue par actif oscillait pour la plupart d’entre eux entre 
10 000 et 30 000 F.CFA par an, les mieux lotis ne gagnant pas plus de 50 000 F.CFA. Il est dono important de souligner que la 
CFDT-CIDT a propos& mis en place et d&veloppé, une culture de rente qui a intéressé le plus grand numhre et dont les revenus ont 
et6 @lement répartis entre les familles parce que cette culture Btait. libe uniquement à la force de t.ravail strictement manuelle 
jusqu’en 1970-75, et que ni la t.erre, ni le temps ne manquaient aux paysans. 

(2) Les chiffres nous manquent pour la ptkiode postérieure. 

Cah. ORSTOM, sér. Sci. Hum., vol. XX, no 3-4, 1984 : 63%646. 
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saient. a certaines techniques utilisées par la CIDT 
pour défricher mkaniquement~ des blocs susceptibles 
d’ètre labourés A la charrue. 

2. LE.‘; DkFRICHEhIENTS AU BULLDOZER : UNE 

TECHNIQUE RADICALE ET BIEN RISQUÉE 

La volonté affichée en 1970 par la CIDT de stabi- 
liser les cultures @ce à la charrue correspond tout A 
fait aux normes de l’agriwlture rationnelle, telle que 
les conçoivent plusieurs gknérations d’agronomes 
europeens, si bien que la CIDT a pu obtenir les 
crédit.s nkessaires pour financer son opération de 
développement.. Mais huit ans plus tard, en 1978, les 
Irac.es tl’agriwlture permanente n’étaient toujours 
pas visiblrs dans le paysage. Ce système était certai- 
nement. diiticile a faire accepter aux paysans & cause 
du surcroit de travail qu’il exigeait d’eux. De toute 
facon la CTDT ne semble pas avoir cherché A le 
niet.tre en pratique. Ceci ne nous paraîtrait pas 
&mnt. puisque le manque de terre n’ét.ait pas 
éncorr un problkme aigu dans le nord de la CXte 
ri’Ivoire (excepte dans la zone dense de Korhogo et 
dans 1~s noyaux de moyenne densité de la rkgion de 
la Bagout), si certaines des t.echniques de défriche- 
ment utilisees par la CIDT n’avaient pas été co<lteuses 
financièrernerit et, dangereuses pour le potentiel 
agricole régional : nous voulons parler des défriche- 
rnf2it.s au bulldozer qui constAtuent à nos yeux l’aspect 
nkgatif de cet.t.e opération de développement (1) ; 
nous évoquerons ensuite les défric.hements au treuil 
et, A la hache beawoup mieux adaptés a la situation 
rbgionale puisqu’ils laissaient aux paysans la libert,é 
de résoudre irldividuellernent la contradiction qui 
exisk ent.re l’emploi de la charlue et. la présence des 
arbres, enfin nous soulignerons l’int,krèt de la création 
récente des rizikes qui n’exigent pas de dessouchage 
pr&kible pour etre labourées A la c.harrue. 

Les defrichenrents au bulldozer ont débuté en 1971. 
Fin 1976, 1000 ha étaient défrichés dans 180 villages 
des quatre departements du nord et. du nord-ouest 
de la CcXe d’ivoire. Chaque bloc. couvrait, en moyenne, 
entre dix et t.rente hwkares. Le terrain était choisi 
avec l’accord des paysans après une prospection 
pédologique sommaire. Les paysans qui recevaient 
les terres défric.hées, effectuaient, des layonnages, 
tandis qu’un topographe ét.ablissait le relevé alti- 
métrique. Des couloirs larges de 5 & 7 mèt.res, alter- 
nant avec les futures bandes de cultures larges de 
50 mètres, ét.aient tracées perpendiculairement A la 
pente. Le bulldozer dkfrichait l’ensemble du bloc, 
la sous-soleuse extirpait les racines, sur la largeur 
des bandes de culture à une profondeur de 45 ti 50 cm 

mais qui restait souvent inférieure A 30 cm. Le bloc 
était alors part,agk entre les paysans propriétaires 
de charrue, en fonction du nombre d’actifs par 
famille. Gknéralement chaque famille recevait entre 
deux et t,rois hectares ; c’était bien peu pour y 
regrouper toutes les cultures pluviales d’une exploita- 
tion agricole puisqu’on notait en effet qu’en 1975, 
% Syonfan par exemple, chacune des onze familles 
propriétaires de charrue, toutes nombreuses, exploi- 
t,ait en moyenne 8 ha de champs de cultures pluviales. 

En fait, la CFDT-CIDT se souciait surtout de 
développer la culture cotonnière. Une enquête 
réalisée, fin 1978, dans les quatre départements du 
nord et, du nord-ouest, sur les 712 ha défrichés au 
bulldozer entre 1971 et 1974, le montre bien (voir 
tableau TI). 

Sur ces blocs, t.ous les champs de première année 
(98,13 y0 étaient c.ultivés en coton et presque tous 
ceux de deuxiéme année (90,97 %). De faqon générale, 
la culture du coton dominait largement,, puisque 
tout.es années confondues, elle occupait, 77,26 y0 des 
surfaces cultivées, le reste intéressant les cultures 
vivrières pluviales. Or ce rapport. ne reflétait absolu- 
ment pas les pratiques culturales régionales, puisque 
le coton owupait à peu prés le tiers des surfaces 
cultivkes sur les int.erfluves en 1975 dans la région 
de la Eagoué, tandis que les cultures vivrières en 
occupaient les deux tiers. Toutefois l’absence de 
politique agricole, permettant> aux propriétaires de 
charrue de réunir sur un mé;me bloc tous leurs 
champs de cultures pluviales, n’était, pas tr&s grave ; 
la CIDT tent,ait d’ailleurs d’améliorer cette politique 
en 1977 en envisageant d’ouvrir des blocs pour quatre 
exploitants, de facon à ce que chacun d’eux puisse 
défricher à la périphérie du bloc, les c.hamps dont il 
aurait besoin, pour regrouper en un seul lieu, tout.es 
les cultures pluviales de son exploitation. En revan- 
che, il n’ét-ait, pas admissible que la CIDT ou plutot, 
ceux qui ont financ.é I’op&at,ion aient payé en 1975, 
110 000 F CFA l’hectare, le défrichement au bulldozer 
de blocs qui, nous allons le montrer, ont été aban- 
donnés au bout de quelques années et sont. devenus, 
avant même d’être mis en jachère, des lieux privi- 
légiés de l’érosion. II y avait là un double khec 
économique et Pcologique. 

L’absurdité èconomique des défrichements au brrlldozer 

Les champs ordinaires labourés A la houe ne 
durent. que quelques années. A Syonfan par exemple, 
90 y0 d’ent,re eux avaient moins de 6 ans en 1975. 
Il s’agissait souvent d’un abandon progressif, les 
paysans abandonnant. en effet plus rapidement les 

(1) P. &au~nu en l!k%, éV0quSit dkjà ces pr0bkneS p. 117 dans son art.içk intituI6 o le Plan des Arachides d puùlib dans les 
C:ahiers d’(iutrr-Mer 110 30, 1955, relatant u une exptriencr d’agricult.ure mbcanis6e en Afrique orientale x. 

Cah. ORSTOdl, sr’r. Sci. Hum., uol. XX, nQ 3-4, 1984 : 633-646. 
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TABLEAU II 
Utilisation des blocs ouverts au bulldozer par In CIDT entre 1971 et 1971 dans le nord de la Cijt.e d’ivoire 

(enquête effectuée fln 1978) 

TOTAL [ha1 ! I 2664.50 

TOTAL GENERAL 
en % 77,26 

I I Surface doa blocs 

0 100 711.75 

0.42 100 711,75 

a.39 100 711.75 

14.19 100 711.75 

44,46 100 711.75 

55,71 100 531,75 

65.79 100 353.00 

75,65 100 162.35 

788,75 ) 3474.25 1 1131,50 1 100 1 4605,75 

22.75 100 

Années 1-2-3-4-s : blocs ouverts en 1971-1972%1973-19il (711.75 ha) 
Ann& 6 : blocs ouverts en 1971-1972-1973 (591,7.5 ha) 
Année 7 : blocs ouverts en 1971-1972 (353 ha) 
Ann& 23 : blocs ouverts en 1971 (162.35 ha) 

parties les plus enherbées d’un champ, afin de limiter 
les travaux de sarclage, de plus en plus pknibles au 
fur et, a mesure que le champs vieillit,. On retrouve 
ce même processus sur les blocs défrichés au bulldo- 
zer : la moitié de la surfac.e de ces b1oc.s était en effet 
abandonnée au hout de cinq ou six ans (voir tabl. II), 
les deux tiers au bout de sept ans, les trois quart 
au bout de huit ans. On peut donc avancer que les 
plus vieux blocs encore en partie cukivés en 1978 
ont dû ètre abandonnés complktement deux ans plus 
tard, soit une moyenne de 5,5 années de culture 
par hectare défriché au bulldozer. La CIDT ne semble 
pas s’ètre Oppos&e A cet abandon progressif. On peut 
noter t,out de même que 4 ha (1) ont 6t.é semés en 
stylosanthès (une plante fourragère améliorante) 
sur une parcelle de l’un des blocs défriché au bull- 
dozer, aprés cinq ans de culture ; n’étant. pas protégé 
d’un pare-feu néanmoins, le stylosanthès fut détruit 
par les feux de brousse dés la premiére saison sèche 
ce qui souligne la 1égèret.é avec laquelle l’expérience 
fut menée. En fait, la CIDT a laissé faire, c.omme si 

la mise en place d’un syst.Gme de cultures permanentes 
ne la concernait pas, alors qu’elle obt.int des wédits 
pour financer les défrichements nécessaires A l’utili- 
sation de la charrue et au développement de la 
produrtion eotonniére. en invoquant la mise en place 
d’un système de cultures permanentes. 

Dans la mesure O<I c.es défrichements étaient 
gratuits pour les paysans propriétaires de charrue, 
ceux-ci ont., bien sur, profilé de l’opération. Ainsi 
nous est,imons (2) qu’une journée de travail de huit 
heures, sur un rhamp de cot.on de l’un des blocs, 
labouré à la charrue par les paysans, rapport,ait 
pr6.s de 400 F CFA au paysan en 1975, tandis que 
le travail A la houe, sur un champ de coton préala- 
blement défriché par le paysan lui-mème, rapportait 
moins de 300 F CFA B la journée. Toutefois si les 
paysans des blocs avaient, dû payer le défrichement 
au bulldozer, soit. 110 000 F CFA l’hectare, ils 
n’auraient gagné que 2ciO F CFA par journée de 
travail, en admet.tant, c.e qui n’est pas souhai- 
t,able, qu’ils ne cultivent, que du coton, faci- 

(1) Pour des raisons pratiques, nous avons conlptabilisé ces 4 ha de st.ylosanthbs avec les cultures vivri+res de chanlps vieux 
de 5 ans (soit. 1 “0 de cullurw vivri&res en moins dc ce qui est indiqué, pour l’annfie 5, rlans le tablwll II). 

(2) Éléments de calc.ul pour effectuer cette &valuation en 1975 : prix du kg de coton : ï0 F.CF*4 ; prix de l’engrais obligatoire 
pour un hec.tare de coton : (quantité moindre pour un champ cultivt à la houe : 16 XI0 F.CFA que pour un champ cultive à la 
charrue : 22 400 F.CFA) ; rendement moyen du cot.on dans le nord de la Cote d’ivoire en culture manu~~lle : 1 100 @/ha, en culture 
att&r. : 1 211 lrg/ha ; nombre de journées dc travail pour un hectare de coton (Pvnluation trk approximative offnctuk par nos soins) : 
209 journées en cult.ure manuelle (durée du dtkfrichement initial repartie sur cinq annirs de. rulturrt, 161 journks en culture attelée 
(dP,frichement. à la charge de la CIDT non compris). Notons qu’en 1975, les revenus ohtrnus pour la culture d’un hectare de coton 
Btaient sensiblement. les mêmes en cult.urs manuelle (61 700 F) et en culture at.t.elée (62 3?0 F), les moins bons renrkments en culture 
manuelle étant compcnsk par des achats d’engrais moins cotit.eux. Les revenus par journ+e de travail Ptairnt plus interessants en 
culture attelk, en partir parce quo le défrichement n’ét.ait pas à la charge du paysan, pn partie parce que la charrue faisait. gagner 
du temps. 

Cah. ORSTOM, sér. Sci. Hum., vol. XX, no J-4, 1954 : 633-646. 
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lernent commt?rcialisable, pendant cinq ans et. 
demi (durée moyenne d’un dbfrichement) soit un 
revwm journalier moindre que celui du paysan qui 
travaille k la houe. Cela suffit a démontrer 1’Mlec 
&conomique de ces défrichements, d’autant, plus qu’on 
ne comptabilise pas dans le prix du travail B la 
journée ni l’amortissement de I’atkelage, ni le temps 
passé a nourrw, garder et. soigner les bê.tes, ni l’abais- 
sement. probable des rendements du coton en fonction 
de la durbe du champ, ce qui diminuerait encore les 
revenus des paysans g la journke de travail. 

Les dttgùts ècologiques des défrichements au bulldozer 

Aux blocs de champs de petite taille dispersés en 
brousse, cultivt;s sur brrllis avec préservation des 
arbres utiles, s’opposaient donc. ces blocs beaucoup 
plus vastes absolument dépourvus d’arbres, dessou- 
c.h&s au bulldozer, retournés sur 30 cm de profondeur 
avec de larges bandes de cultures parallkles aux 
courbes de niveau séparées par des couloirs non 
wlt.iwk L’érosion y apparaissait trés rapidement, 
uous l’avons observk sur le bloc de 17 ha ouvert au 
bulldozer en 1973 sur le terroir de Syonfan : des 
phot,ographies aériennes au I/l0 000 prises en aoUt 
1974 montraient déja de longues griffures sur le ~01 
tandis qu’alentours, les aut.res blocs de champs 
cultivés sur brfilis ne portaient pas de trace d’érosion. 
Les encadreurs de la CIDT expliquaient l’kosion 
rapide des blocs déErichbs au bulldozer par une mau- 
vaise préparation et, une mauvaise conservation des 
couloirs non cultivés par les paysans. Certains 
soulignaient, aussi l’absence totale d’arbres sur de 
srancies surfaces qui modifie dangereusement, la 
structure physique au sol : l’absence de racines ne 
permet. plus, en effet, une bonne aérat.ion de la t.erre 
ni des khanges suffisants d’eau et de matiére orga- 
nique entre l’horizon humifkre et les horizons sous- 
jacents. Ajoutons que des travaux de pédologues de 
I’ORSTOM, en pays baoulk (Cote d’ivoire), semblent 
indiquer que la technique même du défrichement, 
qui esige plusieurs passages d’engins lourds, tasse 
le L;OI et ent.raînP une diminution de l’infiltration et 
une augmentation du ruissellement. Enfin, le sous- 
solage qui retournait. le sol sur 30 cm enfouissait 
l’horizon humifkre dont, l’épaisseur varie entre 12 
et 18 cm, tandis qu’étaient. ramenés en surface des 
horizons profonds, pauvres en matiére organique 
donc moins fertiles. 

L’analyse de l’échec éc.onomique et écologique des 
dkfrichernents au bulldozer perdait de son intérbt, 
en 1377, quand la CIDT se décidait & limiter & 
256 ha, les surfaces défrichées mécaniquement dans 

(1 j LJn treuil coUtait 300 000 F.CFA IXI 1973, il fallait ajouter à cette somme le salaire des manwuvres et. 100 000 F.CFA de 
réparation et de pihes de rechange pour 1~1 outil qui devait èt.re amorti en 5 ans aprks avoir dessouchh 200 ha. 

le nord de la Côte d’ivoire (alors que 2 294 ha avaient 
été défrichés de cette façon en 1976). Cependant dès 
1978, le bulldozer revenait en force, non plus pour 
favoriser l’utilisation de la charrue, mais celle du 
tract,eur : 350 ha étaient ainsi défrichés c.ett,e année-là, 
pour les 20 premiers tracteurs de 22 CV, cédés .+ des 
paysans volontaires. L’emploi des tracteurs s’est 
développé les années suivant,es, et en 1982, des 
informateurs nous apprenaient que la mise en place 
de cultures fourragéres, nécessaires j la stabilisation 
des c.ultures des nouveaux blocs labourés au tracteur, 
ne semblait toujours pas faire partie de la polit.ique 
agricole de la CTDT, dans cet.te région. 

Les critiques relatives aux gros risques de dégra- 
dation des sols de la région par les bulldozers sans 
mise en place d’un système de cultures permanentes 
peuvent donc être maintenues. Quant j la comparai- 
son entre les revenus du kavail journalier des paysans 
travaillant. & la houe, a la charrue ou au tracteur, 
elle ne pourra être établie avec. intérkt que lorsque 
ces derniers auront a leur charge complète les défri- 
chements, l’acquisition et le fonctionnement de leur 
outil et qu’ils auront mis en place un systtme de 
cultures permanentes, ce qui est loin d’être encore 
le cas actuellement. 

3. LES DEFRICHEMENTS AU TREUIL ET a& LA HACHE : 
DES TECHNIQUES SOUPLES 

Les défrichements au treuil 

Débutés en 1972, c.es défrichements couvraient 
8 000 ha en 1976 (dont 4 000 ha réalisés la dernitre 
année) dans les quatre départements du nord et 
du nord-ouest de la Cote d’ivoire, soit deux fois plus 
de surfaces défrichées au treuil qu’au bulldozer. La 
presque t.otalité de ce travail fut réalisée avec des 
treuils manuels très simples, c,omposés d’un tambour 
& c.liquet manœuvré par un levier qui enroule le 
table fixé & la souche. Les défric.hements de ce type 
ont été exéwtés, sur des blocs de taille rbduite 
(de 2 à 4 ha le plus souvent). Les treuils appar- 
tenaient Q la UDT, chacun d’eux étant manié 
par trois manœuvres de c.ett,e société aidés de 
deux membres des familles des paysans, béné- 
ficiaires des défrichements. Pour c.es paysans, 
la prestation était. grat,uit.e, mais elle revenait A 
un peu plus de 9 000 F CFA l’hectare à la CIDT 
en 1975 (1). La plupart. des champs dessouc.hés 
étaient semés en coton. On retrouve donc encore 
le souci majeur de la CIDT : mettre la charrue au 
service du développement de la production coton- 
nière. 
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Au début., les champs défrichés au treuil ktaient 
souvent isolés en brousse, la CIDT a essayé de les 
rapprocher ou même parfois de les accoler aus blocs 
de wltures pluviales, défrichées à la hache. 
Cette politique a réduit le temps perdu à se 
déplacer d’un champ à l’autre. En revanche, la 
CIDT n’avait pas encore modifié, en 1978, la forme 
carrée ou rectangulaire des petits blocs défrichés au 
treuil dont la largeur minimum ét,ait de 50 mètres, 
pour les transformer en lanières plus étroites s’inté- 
grant davantage aux champs traditionnels de cultures 
pluviales. La lutte contre l’érosion y aurait gagné et 
les paysans auraient fait succéder plus aisément. 
leurs diffkrentes cultures sur des champs défrichés 
avec des méthodes diffkrentes. Par nous, l’idéal est. 
que sur un même champ se succkdent les trois types 
de plantes cultivées dans la région : d’abord les 
plantes vivrières de base (igname, maïs et riz pluvial) 
sur défriche donc en situation privilégiée puisqu’elles 
sont nécessaires à la nourriture de la populat.ion, le 
t,aux d’humus est alors élevé et les adventices rares 
si bien que sans engrais ni sarclages excessifs, les 
renden1ent.s peuvent. $tre bons ; puis en 3e et 4e année 
de cult,ure, le coton, culture de rente bien nécessaire 
mais moins essentielle que le maïs et le riz, les adven- 
tices sont alors plus nombreuses, le sol moins riche, 
toutefois le coton est la seule culture pour laquelle 
les travaux de sarclage et les apports d’engrais sont 
directement rentabilisés par des gains proportionnels 
aux rendements ; enfin pour c,lore la succession cultu- 
rale, les cultures t.radit,ionnelles secondaires (sorgho, 
millet, arachide) beaucoup moins exigeantes que 
les premières en sarclages. La CIDT, quant à elle 
a toujours privilégié le semis de coton sur défriche, 
alléguant. que les cultures vivriéres qui lui succède- 
raient bénéficieraient de l’engrais obligatoirement. 
appliqué les années précédent,es sur la cotonne- 
raie (lj. 

Dernière caractéristique des défrichements au 
t.reuil : ils ne concernaient pas les vieilles jac,hères 
de 20, 30 ou 40 ans. Le trop grand nombre d’arbres 
à dessoucher sur celles-ci, joint à la pression paysanne 
exercée sur la CIDT pour multiplier ces travaux, 
a favori& les défrichements des jeunes jachères 

ne portant que de petits arbres et les défrichen1ent.s 
complémentaires de champs déjà cult.ivés un ou 
deux ans à la lio~w, dans lesquels une partie des 
souches des arbres briY&s c~ommen~ait B pourrir (2). 
Nous avons pu observer dix exemples de champs 
dessouchés au treuil sur le terroir de Syonfan. Avant, 
l’opération de dessowhage, on dénombrait entre 
42 et 223 arbres & l’hectare, ce qui est trés loin des 
1 000 arbres & l’hectare des vieilles jachères de 30 ans. 
Une fois le travail de dessouc.hage accompli, il ne 
restait plus en moyenne, que 20 arbres à l’hectare. 
Nous avons mesur le temps nlcessaire pour dessou- 
cher quatre de ces blocs : selon les cas, l’équipe de 
cinq personnes (trois manceuvres de la CIDT et deux 
paysans) dessouchait. 12, 19,20 ou 35 arbres à la jour- 
née soit pas plus de 7 arbres par personne et par jour. 

On peut admettre qu'une telle utilisation du 
treuil offre moins de prise k l’érosion que le bulldozer, 
puisque les blocs ainsi dessouchk étaient, de petite 
t:aille, que certains arbres étainnt maintenus vivants 
et qu’aucun engin ne tassait, le sol, ni ne retournait 
sa couche supitrieure, riche en humus ; néanmoms, 
il sera utile de mesurer, dans quelques années, les 
effet.s de ces défrichements sur le potentiel agricole 
rkgional, car le nombre d’arbres conservés vivants 
ét.ait, bien plus faible que sur les défrichements 
ordinaires (20 arbres à l’hectare contre 100). Par 
ailleurs le dessouchage supprimait le pourrissement 
des souches des arbres morts dans le sol qui enrichit 
la terre en matiares organiques. II supprimait aussi 
les rejets qui se tl~veloppent. autour des troncs de 
certains arbres mark et. qui favorisent une régéné- 
ration plus rapide de la jachère. 

Si l’on met de r6té, pour un bilan futur, les risques 
d’érosion évent.uels ries défrichements au treuil, que 
peut-on penser de cette technique et en partkulier, 
quelles sont les constquences, pour les paysans, des 
solutions choisies par la CIDT pour limiter le coût 
financier de l’opération’! 

- En se contentant de dessoucher de jeunes 
jachères, la CIDT offrait, aux paysans des champs 
moins riches en humus et peut-ètre plus rapidement 
envahis par les mauvaises herbes tant redoutées ; 

(1) L’observation des cultures sur interfluves, A Syonfan, en 1975, faisait. apparaitw deux successions culturales dominantes : 
d’une part des champs de vivricrs de base m~langts & des vivriers secondaires cultiv+s pondant 4 ans auxquels succkdaient des 
vivriers secondaires ou du coton, d’autre part des champs de coton cultivk eus aussi 4 ans au~quc~ls succt!daient des vivriers secon- 
daires. La succession culturele rlue nous préconisons n’&tait, pas inconnue : en effet 15,s ?!;, des champs dr 3e et 4e année portaient 
du coton qui succedait A des vivriers de base cultivés sur défriche et 0,5 ~6 des champs de 5e, Ge 141 7~ annCe portaient des vivriers 
secondaires qui suc.&daient à du coton, venant lui-m&ne derriére des vivriers sur dkl’riche. La succession prc’conisk par la CIDT 
s’amor-ait. peut-dtre dans la mesure oti 5,5 oh des champs de 3e et JL’ année portaient des vivriers de base succédant à du cot.on 
cultiv8 sur dbfriche ; mais aucun des champs de 3 Fe, fi= et 7” annke ne faisaif encore apparnltre la succession complPte : coton, vivriers 
de base, vivriers secondaires. 

(2) Nous avons notb qu’à Syonfan, la CIDT effect.uait les d6frichements compltmentaires rapides, pour mettre aussi en place 
la culture intensive (avec. engrais) du riz pluvial et du maïs. En 1978, les rkultats de ces essais ttnicnt loin d’8tre probants, sur ce 
terroir, tout. au moins. 

Cah, ORSTOM, sér. Sci. Hum., uol. XX, no 3-d, 1981 : 6.33-646. 
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- En améliorant, le dessouchage des champs ordi- 
naires pr6nlahlement 0uvert.s sur de vieilles jac,hères 
ef, déjA cukivPs quelques années, la CIDT of’frait 
aux paysans des champs déja appauvris sur lesquels 
proliff+nient les mauvaises herbes. 

MalgrA c.es réserves, les solutions proposées ne 
nous semblent. pas mauvaises pour mesurer l’intérèt. 
de la culture at,telke dans le système de production : 
en effet. les paysans pouvaient ainsi apprendre à 
utiliser une charrue, à mesurer ses avantages et ses 
inconvénients, A un c.oût relativement faible pour 
la colleçt5vité. A eux de déc.ider, si le gain de temps 
obtenu lors des hersages, des labours (l), des sarclages 
au mull.icult.eur dépassait les pertes de temps lors 
des dessourhages et lors des sarc.lages, plus nombreux 
que sur les champs ordinaires, puisque, nous l’avons 
Ilot@, les dessouchages étaient effectués, pour gagner 
du temps, sur de jeunes jachkes ou sur des champs 
déjà cult.iv& SI la houe. L’expérience était, trop 
récente et les paysans n’utilisaient pas encore leur 
c.harrue de facon suffisamment. efficace, notamment, à 
Svonfan où les trois premikres charrues n’avaient 
ék achetées qu’en 1973, pour qu’il soit possible, en 
1978, de faire un bilan comparatif sérieux des divers 
temps de travaux et, vérifier ainsi I’int,érét de la 
çharrue. Tout. au plus pouvait,-on signaler, qu’en 1978 
dans w village, 92 yo des champs d’interfluves 
cultivés A la charrue duraient 7 ans, soit 2 ans de 
plus qu’en 1975. Cela signifie que les paysans préfé- 
raient augment.er leurs t.ravaux de sarclage plut.6t 
que d’abandonner leur charrue quand ils n’avaient 
pas acw!s aux défrichemenk au treuil ou quand ils 
manquaient de temps pour défricher eux-mêmes une 
nouvelle parcelle A la hache. 

En quelques années, la multiplic.at.ion des charrues 
entraîna en effet un tel besoin de défrichements par 
rapport. aux possibilités offertes par la CIDT, que 
bon nombre de paysans furent obligks de dessoucher 
eux--rnGmes, B la hache, des jachères ou de parfaire 
des d6frichements de c.hamps déjà en place. Nous 
présentons, encore une fois, l’exemple de Syonfan 
que nous clonnaissons bien oil douze familles, soit le 

tiers des familles du village, parmi les plus nom- 
breuses, utilisaient treize charrues en 1978. Pour 
eIles, la CIDT avait d6friché 17 ha au bulldozer en 
un seul bloc en 1973, puis 60 ha au treuil en petits 
bloc,s dispersés sur le t,e.rroir entre 1975 et 1978. 
Par ailleurs, ces familles avaient elles-mêmes défriché 
60 ha à la hache ent.re 1974 et 1978 dont 23 ha de 
jeunes jachères dispersées et 41 ha de champs récents 
cultivés depuis moins de 4 ans (2). Nous n’avons 
pas mesuré le temps de dessouçhage à la hache qui 
varie en fonction de l’ancienneté de la jachère ou 
du champ ; de toute fason, les paysans laissaient 
beaucoup plus d’arbres en place que la CIDT n’en 
c.onservait sur les champs dessouchés au treuil. Nous 
avons notamment observé deux champs défrichés A 
la hache et labourés A la charrue, sur lesquels la 
densité était de 200 troncs à l’heckare. La prkence 
de ces nombreux arbres ralentissait certainement le 
travail de la charrue mais elle signifiait que le deesou- 
chage avait été relativement rapide, et par ailleurs 
elle s’opposait SI l’érosion et, a la dégradation de la 
struct.ure physique et chimique du sol. Cet exemple 
montre que les paysans tentaient d’équilibrer ainsi, 
de fa$on subtile leurs diverses techniques de défri- 
chement, de labour et de sarclage pour mieux renta- 
biliser leur kavail sans trop amoindrir pour autant, 
le pot,entiel agronomique régional. 

4. POUR DES TECHNIQUES DE DÉFRICHEMENT 
SIMPLES ET PRUDENTES 

On vient de décrire ainsi toute une gamme de 
défrichements conGus pour permettre I’utilisat.ion de 
la charrue en zone boisée, depuis le plus cotiteux 
et le plus radical jusqu’au plus simple et au plus 
proche du défrichements sur brûlis. Dans la mesure 
oti aucun effort n’a été entrepris pour mettre en 
place un système de cultures permanentes (3), les 
défrichements les moins c,oûteux et les moins dange- 
reux pour le sol nous semblent les mieux adaptés à 
la situation régionale. 

Défrichement au treuil ou à la hache? Le treuil 
facilite énormement le t,ravajl,. son maniement est 
simple et les paysans ont partlclpé depuis 1972 à son 
emploi. La CIDT pourrait donc. sans grand risque, 

(1) En 1075-78, les paySanS du Syonfan sarclaient presque toujours à le main, mais ils hersaient, labouraient., billonnaient à la 
charrue : ils çalculaient. qu’une charrue faisait en 3 jours le t.ravail de 30 hommes sur 1 ha de cot.on et. en 4 jours le travail de 
80 hommes ou frmmes sur 1 ha de rizit!re. Ils calculaient aussi qu’une charrette transpopt.ait. en 1 jour au village, la rkcolte de riz 
transport+ en 7 jours ê dos d’homme. 

(21 A titre indicatif, une familln moyenne tic proprittaires de charrue, à Syonfan cultivait en 1975, 9,5 ha dont 1,5 ha de riz 
dans Les kJWf(JTKk rt 8 ha sur Ies interfluves (4 ha de vivriers et. 4 ha coton). Compte t.nnu de la dur&e du cycle cultural (5 ans), 
elk dwait. défricher 1,6 ha sur les int.erfluves chaque année. En 1978, la surface cotonnière moyenne de ces exploitations était de 
4,2 ha, Ic cyck cultural durait 7 ans. En admettant que les surfaces de cultures vivrieres pluviales n’aient pas change, les propriétaires 
de charrue devaient dkfricher environ I,3 ha par an. 

(3) Lr systibe de cultures permanentes n’est. vraiment. nkessaire que dans les zones trk cultivdes OCI la place manque pour 
laisser A la jachPre naturelle le soin de régénérer les sols précb,demment cultivés. 
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vendre à des paysans isolés ou regroupés des treuils 
qui serviraient à un grand nombre d’exploitations. 
Nous pensons que l’on peut faire confiance à c.eux 
qui ont su mettre au point un systéme de défriche- 
ment sélectif préalable A la cult.ure Q la houe pour 
préparer au mieux, A l’aide d’un treuil, des champs 
labourables A la charrue. Combien les paysans 
laisseront-ils d’arbres sur les champs : 20 ou 200 a 
l’hectare? Il est probable que pour chaque arbre 
le choix dépendra de l’impcrtance de la souche et 
du travail exigé pour l’enlever, mais aussi du ralen- 
tissement du travail de la charrue que cette souche 
provoquera si elle reste en place, en sachant qu’une 
souche enlevée se traduit aussi par de la matière 
organique en moins dans le champ. 

Pour le moment, tous les champs labourés A la 
charrue ont étP repris par la jachère. Seront,-ils 
remis en cukure rapidement parce que la terre 
manquera dans les trois noyaux moyennement peuplés 
de la région de la Bagoué (ces noyaux s’élargissant 
d’ailleurs inélwtablement en fonction du développe- 
ment, des cultures vivriéres lié B l’augmentation de 
la population mais aussi en fonction du développe- 
ment de la culture cotonnière)? On peut tout aussi 
bien imaginer que le raccourcissement. de la jachère 
ne sera pas rapide, les paysans des noyaux moyenne- 
ment. peuplés ayant en effet pris l’habit,ude, depuis 
au moins 30 ans, de parcourir d’assez longues 
dist,ances pour cultiver des c.hamps sit,uCs sur des 
terroirs périphériques moins exploités, où les jachères 
peuvent donc. durer plus longtemps ; le développe- 
ment de la hic,yclett.e et du vélomoteur ne peut, 
qu’élargir le cercle de ces migrations et faciliter le 
développement des campemenk de cultures, encore 
plus éloignés, construik au milieu des champs et 
habit& uniquement pendant la saison des pluies. 
Dans les zones où la pression foncière est plus faible 
certains paysans réduiront la durée de leurs jachéres 
pour alléger les travaux de dessouc.hage et utiliser 
leur charrue dès la première année de culture ; plus 
vraisemblablement, si l’on ne fait pas pression sur 
eux pour que le coton soit cultivé sur défriche, ils 
préféreront cultiver manuellement pendant environ 
deux ans, sans engrais, des vivriers de base sur de 
vieilles jachères, riches en humus, brtilées et débrous- 
saillées sommairement, avant d’enlever au treuil (1) 
des souches en cours de pourrissement, pour y cultiver 

du coton à l’aide d’une charrue et avec des engrais 
pendant quelques anmk, et terminer la succession 
rulturale avec des vivriers secondaires (sorgho, 
millet) et de l’arachide, labourés 8 la charrue. 

Mais il faut souligner que les paysans de la Bagoué 
ne comptent pas uniquement sur les champs de 
cultures pluviales pour rent-abiliser leur charrue et 
qu’ils l’utilisaient prwqu’autant sur les rizières 
inondées qui se sont développ6es de fagon specta- 
culaire dans les bas-fonds depuis la fin de la décennie 
soixant,e et qui ont l’immense avantage de ne pas 
exiger de dessouchage prbalable au labour. 

5. L’UTILISATION DE LA CHARRUE SUR LES RIZIÈRES, 
SANS DÉFRICHEIMENT PRÉALA&BLE 

B. ~TECK-PELTRE-WVURTZ et STECXE (0~. cit.) - 
en comparant les photographies aériennes de la 
région de la Bagou&, prises en 1955 et 1975, remarque 
que de (f très nombreux bas-fonds sans trace de 
culture en 1956 apparaissent. de.nsément exploités en 
1975 )). Il s’agit, de rizicres créks entre ces deux dates 
et qui oçcupaient en 1975 8 000 ha, ce qui représente 
environ un disiCme de l’ensemble des surfaces 
cultiv6es de la région. Syonfan btait un terroir plus 
rizicole que la moyenne rtgionale puisque le riz de 
bas-fonds owupait, lG,3 ‘:A des surfaces cultivées en 
1975 (2). Son exemple est néanmoins intéressant. Sur 
ce terroir, comme ailleurs, la riziculture n’était pas 
nouvelle mais elle était toujours restée trCs spora- 
dique. Les paysans expliquent. ce phénombne de 
deux manikre~, d’une part. ils étaient auparavant. 
trop peu nombreux pour protkger efficacement des 
rizières éparses des animaux prédateurs, d’autre part 
les bas-fonds t,rop gorgks d’eau ne :e p&aient pas à 
cette culture. En 1968, les rizkes cultivkes par les 
habitants de Syonfan, n’occupaient pas 3 ha, une 
suite d’amibes moins pluvieuses a asskhé les bas- 
fonds de l’amont, vers l’aval, si bien que les paysans 
ont, pu ouvrir de nombreuses rizikes qui occupaient 
21 ha en 1971, pour atteindre un maximum de 32,5 ha 
en 1975 ; dans le m?me temps, les cultures pluviales 
d’igname et de riz plus esigeantes en eau que le maïs, 
le sorgho, le mil ou l’arachide rkgressaient, sur les 
interfluves. 

Dans cette région les champs de bas-fonds ont 
deux gros avantages : d’une part, les arbres ne peuvent 

(1) Pour tenter de quantifier ce travail, notons que les familles propriétaires dth charrue, a Syonfan, ru 1978, qui ont besoin 
de 1,3 ha dessouchés par an en moyenne (18) devraient fournir sur drs champs pr~cM?mmrnt cultiv& 2 aus (si elles acceptaient de 
garder 200 arbres & l’hectare) environ 1811 jours de travail pour enlever au treuil des souches en partie polIrrit%. 

(2) B. STECIC estime que 80 000 & 90 000 ha sont cultivi?s dans la r6gion en 1976 dont 8 (JWJ ha de rizibres (entre $9 et 10 oi, 
des surfaces cultiv&s) et 25 000 ha de coton (entre 27,S et 31,2 ?L des surfaces cultiv+esi, le rrstr concwne les cultures vivrières 
pluviales. A Syonfan en 1975, 100,73 ha étaient cultivés par les habitants dont 3 l,r>Ï ha de rizGrrs (JC,3 y& des surfaces) 77,5S ha 
de coton (38,S y/0 des surfaces) et. 110,15 ha de cultures vivrières pluviales (44,S % des surfaces). Syonfan Bt.ait donc un village 
particuIi*rement ouvert j la riziculture et. au c.oion. 

Cnh. ORSTOM, sér. Sri. Hum., uol. XX, no 3-1, 1984 : 633-046. 
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se développer dans un sol aussi gorgé d’eau si bien 
que la préparation des champs se limite A un simple 
débroussaillage et que la charrue est directement, 
ut.ilisahle pour les labours ; d’autre part, la refertili- 
sation du sol se fait nat.urellement, chaque année, 
avec. les alluvions apportBes par les eaux de 
ruissellement qui stagnent dans les bas-fonds 
quelques mois, si bien que les rizières peuvent 
devenir permanent,es. Cette situation avantageuse 
pour la rizicult.ure durera, sans aménagement parti- 

culier, aussi longtemps que cetLe période relativement 
sèche. Dans les bas-fonds, les labours s1 la charrue 
prkentent néanmoins une diffkulté, ils doivent être 
réalisés dans un temps trés court. Il faut attendre 
que le sol soit bien humidifi6 par les pluies, mais il 
faut avoir terminé les labours avant qu’il ne soit 
trop détrempé, sinon la charrue devient inutilisable 
parce que l’att.elage s’embourbe ; les paysans sont 
alors obligés de reprendre leur houe pour labourer 
les rizières comme ce fut le cas en 1977. 

TABLEAU 111 

P«urcc?nta@s dw surfaces labour~cs à la charrue sur le trrroir de Syonfan en fonction des types de champs de 1974 CI 1978 

I I Lea interfluves 1 Les bas-fonds 

Le tableau III montre clairement la progression 
de la charrue sur t,ous les types de champs de 
Syonfan : les meilleures performances sont. relevées 
sur les rizières, labourées ZI la charrue pour 90 %, 
d’entre elles en 1975, alors que ce nouvel outil n’était. 
utilisé que pour 70 o/. des champs de coton à la même 
dat.e. 

Les familles propriétaires de charrue labouraient. 
les riziéres des parents et voisins enc.ore réduits R 
la culture manuelle, une fois terminés leurs propres 
travaux et les salaires versés n’étaient pas négli- 
geables. Mais la réduction du t.emps de labour liée 
à l’emploi de la charrue n!a pas développé la rizi- 
culture qui est restk bloquée A cause de la lourdeur 
des travaux de repiquage. Les paysans afErmaient. 
en effet qu’il leur était impossible de repiquer plus 
de 20 ares par actif, maximum qui fut réalisé en 
1975. Le travail B facon se limitait donc. aux rizikres 
qui n’ont pas besoin de dessouchage. Sur les inter- 
fluves, les charrues étaient utiliskes essentiellement 
sur les champs de coton de leur propriétaire et sur 
les c.hamps de vivriers secondaires dessouchés 
quelques annbes plus tOt pour y semer du c.oton. Le 
tableau IV indique la surface moyenne labourée par 
charrue et par t.ype de champs à Syonfan, de 1974 à 
1978. On peut. noter ainsi que chaque charrue labou- 

rait en moyenne, en 1978, 5 ha sur les interfluves 
en 15 jours (voir note 1 p. 642) et 2 ha dans les bas- 
fonds en 8 jours soit l’équivalent, selon les paysans, 
du travail de 300 actifs environ (1). 

La charrue permettait. donc de labourer davantage 
au c.ours de la saison des pluies pendant laquelle les 
paysans étaient surchargés de travail (t,abl. V) 
c’esl la raison de son succès. Mais les dif’fkultés liées 
aux pénibles dessouchages des interfluves boisés et 
aux lourds repiquages des rizières expliquent la 
modestie des rksultats obtenus chez ceux qui avaient 
les moyens financiers d’acquérir un attelage. 

Conclusion : Pour une prise en charge des défri- 
c.hement,s par les paysans et une poursuite de 
l’expérience 

La mise en plac,e de la culture attelée, dans une 
région boisée du nord-ouest de la C6te d’ivoire, 
nous semble riche d’enseignements. Trois points de 
vue se juxtaposent ou s’opposent : celui de la CIDT, 
société de développement promotrice de la charrue, 
celui des paysans de la région de la Bagoué et c.elui 
du chercheur qui observe l’évolution des systèmes 
agraires. 

(1) Lrs charrettes &Cent utilisées 8 jours par an en 1975. On peut donc estimer c~u’un attelage tza.vaillait un bon mois par 
an I>II 1978, tirant. le multicultcur ou la charrette. 
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TABLEAU IV 

Surface moyenne labourée par charrue el par type de champs k Syonfan do 1974 h 1978 (en hectares) 

Les interfluves LES bas-fonds 
total nombre de 

coton Cultures RiZiàES charruas 
vivriorea 

1974 3,13 0.44 4,97 9.14 3 

1975 3.36 0.95 2.62 6.96 12 

1976 3.45 0.55 2,63 6.65 12 

1977 3.75 0,63 1.63 6,22 12 

1976 4.26 0.64 2.01 7.14 13 

TABLEAU V 

RBpartition mensuelle des journées de travail de huit heures d’un actif (15 & 60 ans) de Syonfan en 1975 

26 

ov. 

4.5 

21.5 

4.5 

16 

Mars 
- 

3,s 

15.5 

4.5 

13 
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21 

7.5 

18 

- 
Mai 

- 
J 
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Pour la CIDT l’opération fut réussie : c.ette société 
s’adressait en effet Q une Erac’tion de la population 
paysanne devenue solvable gràçe aux revenus régu- 
liers apportés par le coton qu’elle avait elle-même 
introduit dans la région, quelques années plus 
tôt, alors que les paysans manquaient de ressources 
monétaires tout en disposant de t.emps et d’espace. 
La CIDT a donc pu proposer un outillage, remboursé 
lors de la commercialisation du coton dont elle avait 
le monopole. La charrue a permis d’ét.endre encore 
les surfac.es cotonnières, nous l’avons noté dans le 
village de Syonfan par exemple où les surfac.es 
cotonnières par actif sont passées de 37 à 56 ares 
entre 1974 et 1978 chez les propriétaires de charrue 
au lieu de stagner autour de 40 ares chez les autres 
paysans. Quant A la stabilisat.ion des champs, ce fut 
un échec, mais étaike vraiment un objectif de la 
CIDT ou un alibi pour obtenir les moyens financiers 
nécessaires à l’introduction d’un outil qui a permis 
d’augmenter la producGon cot,onnière? 

Les paysans bénéficiaires de l’opération auraient 
été pleinement satisfaits si la CIDT avait pris en 
charge tous les défrichements nécessaires a l’emploi de 
la charrue, défrichements à renouveler chaque année 
puisque le système agraire à longue jachère était 
maintenu. Or nous avons noté qu’à Syonfan par 

19.5 

33 

22.5 

25.5 
- 

21 

26.5 

'ota1 

- 

169 

166 

272, 

exemple, entre 1973 et 1978, les paysans avaient dû 
défricher eux-mêmes, à la hache en saison sèche, 
44 oh des surfaces des c.hamps de cultures pluviaIes 
qu’ils labouraient au multiculteur. Ce travail supplé- 
mentaire était en fait la juste contrepartie des 
augmentations de revenus liées à une extension des 
labours cotonniers et à des travaux de labour salariés 
sur les rizières que seuls les propriétaires de charrue 
pouvaient réaliser dans un Cont>exte de surcharge de 
travail en saison des pluies. 

Les objectifs de la CTDT relevaient d’une politique 
nationale agricole, les soucis des paysans de la Bagoué 
etaient quotidiens, limités à l’horizon de l’exploita- 
tion familiale ou du terroir, il s’agissait de s’adapter 
au plus vite, sans trop prendre de risques à ce que 
les techniciens proposaient, car c’etait une question 
de survie ; le chercheur géographe a un point de vue 
différent des deux premiers que nous apportons au 
lecteur. 

Le chercheur enregistre de faSon positive les 
augmentations de revenus liées à l’emploi de la 
charrue, mais il note qu’une partie des familles pay- 
sannes qui ne regroupaient pas assez d’actifs pour 
produire des quantites de coton suffisantes a l’acqui- 
sition d’un attelage ont été écartées de ce fait de 
l’opération de développement : a Syonfan en 1975, 

Cah. ORSTOM, sér. Sci. Hum., uol. XX, no 3-4, 1984 : 633-646. 



646 J. PELTHE-WURTZ 

elles formaient 62 O$, des exploitations et 42 76 de 
la population. A ces familles surchargées de t.ravail 
en saison des pluies, on n’a proposé auwn moyen 
t.echnique pour améliorer leurs revenus et (ou) leur 
prodwtion vivrière. 

Que penser des changemenB de techniques 
agraires et de successions culturales consécutifs à 
l’introduction de la charrue? Dans la mesure OU la 
jachère naturelle ét.ait maintenue, les défrichemenk 
au bulldozer dirigés par le CIDT étaient à proscrire 
parce que trop onéreux et dangereux dans ce 
conteste. Quant. aux difkultés enregistrées pour 
dessoucher à la hache ou même au t.reuil des jachères 
de 30 ans qui donnaient. par ailleurs de meilleures 
récolt.es sur défriche que de jeunes jachères, elles 
inclinent à penser qu’une associat,ion houe-vivriers 
de base sur défriche de vieilles jachères & laquelle 
succ.Pderaient, aprks dessouchage complémentaire, 
les asso(:iat,ions charrue-cot.on puis charrue-vivriers 
secondaires permettraient. de réduire les difficultés 
de dessouchage, de privilégier les cultures vivrières 
de base et. d’utiliser r&ann&ns la charrue pendant les 
deux Gers de la durée d’un champ de cukures 
pluviales. Il resterait encore à faire prendre totale- 
ment, en charge les dbfrichements par les paysans et 
enregisker ensuite si la c.harrue leur parait encore 
utile malgré l’ampleur du kavail supplémentaire en 
saison sèche. 

Que penser enfin de la charrue qui rend encore plus 
fragile l’équilibre coton-vivriers dans la mesure où 
cet outil a été utilisé en priorité pour obtenir des 
revenus suppknentaires, sans que cela soit compensk 
par une place privilégike donnée systématiquement 
aux vivriers de base en t.ète de succession culturale? 
Les petits jardins de maïs préc0c.e ouverts sponkmé- 
ment. en 1978 à Syonfan et pris en charge par les 
femmes avant la période des plus lourds travaux 
permettront-ils de couvrir les besoins alimentaires 

en mauvaise année agricole‘? Il nous semble que seul 
un bon circuit de commercialisation de vivriers 
pourrait inciter les paysans à produire davantage de 
riz et de maïs quitte à ce que stagne la production 
cotonnière. 

La culture atkelée se maintiendra-belle, se dévelop- 
pera-t-elle encore dans la région de la Ragoué? Son 
succès était bien réel entre 1974 et 1978. La c.harrue 
apportait en effet une solution viable à la surcharge 
de travail en saison des pluies, solution modeste 
d’ailleurs, car les diffkiles dessouchages et les longs 
repiquages rizicoles limiteront l’étendue des labours 
tant que la main-d’oeuvre restera essentiellement 
familiale. Ce relatif succès avait l’avantage néanmoins 
de réduire les éventuels problèmes écologiques, mais 
aussi les t.vent,uels problèmes fonciers, économiques 
et humains que toute opération de développement 
risque d’engendrer quand elle ne concerne qu’une 
catégorie de population (ici les exploitations groupant 
de nombreux actifs). Quant à l’avenir, de la charrue, il 
dépendra non seulement de la confirmation de 
l’intérêt technique de l’outil quand les paysans 
auront a leur charge t.ous 1e.s dessouchages prkalables 
.$I son emploi, mais aussi de l’évolution du prix des 
attelages et. de la rémunérat,ion de la journée de 
travail agricole. L’intérêt tec.hnique de la charrue 
apparaîtra plus clairement quand les surfaces 
cultivées domineront le paysage et que de ce fait la 
strate boisée disparaîtra ; mais alors tous les paysans, 
propriétaires ou non d’une charrue, qui désireront 
rester sur place, devront travailler davantage et 
acheter évent.uellement. des engrais et. des herbicides 
pour remplacer les bienfaik de la jachbre boisée 
disparue. 

illanuscril rqzz an Seruice de.s I?ditions de I’OKSTOM le 
S septembre 19Sd 
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